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Direction Départementale des Territoires de l'Indre

36-2017-10-17-002

ARRETE_PE_MESURE_EGUZON

Arrêté préfectoral fixant les conditions d'effacement du plan d'eau cadastré section AC parcelles

160 & 162 sur la commune d'EGUZON-CHANTÔME
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Direction Départementale des Territoires de l'Indre

36-2017-10-17-001

ARRETE_PE_OULCHES_GAEC SAFRERE

Arrêté fixant des prescriptions particulières relative à la déclaration, présentée par le GAEC

SAFRERE pour la création d'une réserve d'eau sur la commune d'OULCHES

Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2017-10-17-001 - ARRETE_PE_OULCHES_GAEC SAFRERE 82



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2017-10-17-001 - ARRETE_PE_OULCHES_GAEC SAFRERE 83



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2017-10-17-001 - ARRETE_PE_OULCHES_GAEC SAFRERE 84



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2017-10-17-001 - ARRETE_PE_OULCHES_GAEC SAFRERE 85



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2017-10-17-001 - ARRETE_PE_OULCHES_GAEC SAFRERE 86



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2017-10-17-001 - ARRETE_PE_OULCHES_GAEC SAFRERE 87



Direction Départementale des Territoires de l'Indre - 36-2017-10-17-001 - ARRETE_PE_OULCHES_GAEC SAFRERE 88



Préfecture

36-2017-10-11-003

AUTO ECOLE MALUS RENOUVELLEMENT

L'arrêté renouvelle l'agrément de l'établissement Malus AUTO ECOLE pour l'enseignement de la

conduite
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Préfecture

36-2017-10-11-004

MOB D'EMPLOI AGREMENT

L'arrêté porte agrément d’une association s’appuyant sur la formation à la conduite et à la

sécurité routière facilitant l’insertion ou la réinsertion sociale ou professionnelle dénommée 

« MOB D’EMPLOI 36 »
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Préfecture de l'Indre

36-2017-10-12-001

Arrêté 2017 CFTI

Arrêté du 12 octobre 2017 portant renouvellement de l'agrément du Centre de formation des taxis

de l'Indre, pour exercer une activité de louage de deux véhicules taxis de remplacement.
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36-2017-10-11-001

Arrêté Les foulées du Château de Valençay le 15 octobre

2017

Arrêté Les foulées du Château de Valençay le 15 octobre 2017
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
La Poste

Rue des Anciens Combattants, 36330 VELLES

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013029-0011 du 29 janvier 2013 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection au sein de l’agence de La Poste située Rue des Anciens Combattants,
36330 VELLES ;

Vu la demande déposée par Monsieur Jean-Marie LARDEAU, responsable régional sûreté à La
Poste en vue d’obtenir le renouvellement du système de vidéoprotection installé au sein de l’agence
postale située Rue des Anciens Combattants, 36330 VELLES ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  Jean-Marie  LARDEAU  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé au sein de l’agence de La Poste située Rue des Anciens Combattants, 36330
VELLES, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 2 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Jean-Marie LARDEAU devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable sûreté territoriale à La Poste
– 1, rue Michel de Bourges, 18012 BOURGES Cedex – tél. : 02.48.68.82.23.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Abbaye Notre-Dame

Rue de l’Abbaye, 36220 FONTGOMBAULT

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  déposée  par  Monsieur  François  FILLOUX,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’Abbaye Notre-Dame situé rue de l’Abbaye,
36220 FONTGOMBAULT ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens et à la prévention d’actes terroristes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur François FILLOUX est autorisé à installer un système de vidéoprotection au
sein de l’Abbaye Notre-Dame situé rue de l’Abbaye, 36220 FONTGOMBAULT, conformément au
dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 6 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur François FILLOUX devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les usagers et les membres de la communauté de l’Abbaye devront obligatoirement être
informés,  en  permanence,  de  l'existence  du  dispositif  de  vidéoprotection  tant  à  l’intérieur  qu’à
l’extérieur de celle-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Pierre HENAUX, responsable
informatique au sein de l’Abbaye – tél. : 02.54.37.12.03.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET 
DE LA REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Allée Alexandre Dumas, allée Beaudelaire
et allée Jean Goujon, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 24  mars  2017 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : allée Alexandre Dumas, allée Beaudelaire et allée
Jean Goujon, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue Michelet, allée Beaudelaire et rue Albert Camus, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 24 mars  2017 portant  renouvellement  d’installation d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : rue Michelet, allée Beaudelaire et rue Albert Camus,
36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION  DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Allée Edouard Branly, allée Gustave Flaubert, allée Georges Bizet
et rue du 11 novembre, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  24  mars  2017  portant  renouvellement  d’installation  du  système  de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : Allée Edouard Branly, allée Gustave Flaubert, allée
Georges Bizet et rue du 11 novembre, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Allée Jean Goujon et allée Alexandre Dumas, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  13  mars  2017 portant  autorisation  d’installation  d’un  système  de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : allée Jean Goujon et allée Alexandre Dumas, 36000
CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article  2 :  Le public  est  informé par  un  affichage  approprié  à  l’entrée  du  site,  de  l’opération  de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental de
la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à Monsieur le maire de
Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION  DES SÉCURITÉS ET DE 
LA REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Allée Edouard Branly et allée Prosper Mérimée, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 24  mars  2017 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement  par  les  adresses  suivantes :  allée  Edouard  Branly et  allée  Prosper  Mérimée,
36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Avenue Bernard Louvet, rue du 11 novembre, rue du 8 mai, square Bernard
Louvet et allée de la Libération, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 24 mars  2017 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : avenue Bernard Louvet, rue du 11 novembre, rue du
8 mai, square Bernard Louvet et allée de la Libération, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux – Ensemble du centre commercial Beaulieu

(périmètre vidéoprotégé) rue de Bourgogne, rue de Provence
et place de Champagne,36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 17  mars  2016 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement  par  les  adresses  suivantes :  rue  de  Bourgogne,  rue  de  Provence  et  place  de
Champagne,36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION  DES SÉCURITÉS ET DE 
LA REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux - (périmètre vidéoprotégé)

Bld Blaise Pascal et rue Marcel Proust, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 17  mars  2016 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement  par  les  adresses  suivantes :  bld  Blaise  Pascal  et  rue  Marcel  Proust,
36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

         Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION  DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d'un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux – Périmètre vidéoprotégé :

avenue de La Châtre, blds de Cluis et de Bryas, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014038-0005 du 7 février 2014 portant autorisation d’installation du
système de vidéoprotection situé ville de Châteauroux, à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé
délimité géographiquement par les adresses suivantes : avenue de La Châtre, blds de Cluis et de
Bryas, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

          Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d'un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux – Rond point du Bombardon

rue Porte aux Guédons, rue Victor Hugo, rue Diderot, rue de la République
et rue Jean-Jacques Rousseau, 36000 CHÂTEAUROUX

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 ;

Vu  le  décret  n°  96-926  du  17  octobre  1996  modifié relatif  à  la  vidéoprotection  pris  pour
l'application des titres II (chapitre III) et V du livre II du code de la sécurité intérieure ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013080-0012 du 21 mars 2013 portant autorisation de renouvellement
d’un  système  de  vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre
vidéoprotégé délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue Porte aux Guédons, rue
Victor  Hugo,  rue  Diderot,  rue  de  la  République  et  rue  Jean-Jacques  Rousseau,  36000
CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION  DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d'un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux – Périmètre vidéoprotégé

rue Victor Hugo, place Gambetta, rue de la Poste
et place St Cyran, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2014317-0041  du  13  novembre  2014 portant  autorisation  de
renouvellement  d’un  système  de  vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un
périmètre vidéoprotégé délimité géographiquement par les adresses suivantes :  rue Victor Hugo,
place Gambetta, rue de la Poste et place St Cyran, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux – (périmètre vidéoprotégé)

Rond-point avenue Charles de Gaulle, avenue François Mitterrand
et rue Ernest Renan, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  26  juillet  2017  portant  autorisation  d’installation  d’un  système  de
vidéoprotection situé ville de Châteauroux, à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé localisé sur le
rond-point  délimité  géographiquement  par  les  adresses  suivantes :  avenue  Charles  de  Gaulle,
avenue François Mitterrand et rue Ernest Renan, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux – Rond-point Louis Deschizeaux (périmètre vidéoprotégé)

avenue Charles de Gaulle, avenue des Marins, rue Porte Neuve,
rue Jean-Jacques Rousseau et rue Ernest Renan, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 17  mars  2016 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection situé ville de Châteauroux, à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé localisé sur le
rond-point  Louis Deschizeaux et  délimité géographiquement  par les adresses suivantes :  avenue
Charles de Gaulle, avenue des Marins, rue Porte Neuve, rue Jean-Jacques Rousseau et rue Ernest
Renan, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux – Rond-point Picard (périmètre vidéoprotégé)

place La Fayette, rue Porte Thibault, 20, place Gambetta 
et rue Saint-Luc, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 17  mars  2016 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection situé ville de Châteauroux, à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé localisé sur le
rond-point Picard et délimité géographiquement par les adresses suivantes : place La Fayette, rue
Porte Thibault, 20, place Gambetta et rue Saint-Luc, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux – Rond-point Porte de Paris (périmètre vidéoprotégé)

avenue Marcel Lemoine et entrée rue de Belle-Isle, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 17  mars  2016 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection situé ville de Châteauroux, à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé localisé sur le
rond-point Porte de Paris et délimité géographiquement par les adresses suivantes : avenue Marcel
Lemoine et entrée rue de Belle-Isle, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

         Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux – Rond-point Willy Brandt (périmètre vidéoprotégé)
rue Bourdillon, rue du Conseil et rue de la Poste, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  11 mars  2016 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection situé ville de Châteauroux, à l’intérieur d’un périmètre vidéoprotégé localisé sur le
rond-point Willy Brandt et délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue Bourdillon,
rue du Conseil et rue de la Poste, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.

Place de la Victoire et des Alliés – CS 80583 – 36 019 CHATEAUROUX CEDEX – tél : 02.54.29.50.00 – fax : 02.54.34.10.08
Site Internet : www.indre.gouv.fr 

Préfecture de l'Indre - 36-2017-10-06-020 - DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 159



Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue Grande, rue Molière et rue du Marché, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 24  mars  2017 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : rue Grande, rue Molière et rue du Marché, 36000
CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue Grande, rue Molière et rue du Marché, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 24  mars  2017 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : rue Grande, rue Molière et rue du Marché, 36000
CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue Compodonico, rue Eugène Delacroix, place du Marché
et allée Georges Bizet, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 24  mars  2017 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : rue Compodonico, rue Eugène Delacroix, place du
Marché et allée Georges Bizet, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

         Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)
Allée Prosper Mérimée, allée Edouard Branly

et rue Eugène Delacroix, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 24 mars  2017 portant  renouvellement  d’installation d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : allée Prosper Mérimée, allée Edouard Branly et rue
Eugène Delacroix, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.

Place de la Victoire et des Alliés – CS 80583 – 36 019 CHATEAUROUX CEDEX – tél : 02.54.29.50.00 – fax : 02.54.34.10.08
Site Internet : www.indre.gouv.fr 

Préfecture de l'Indre - 36-2017-10-06-024 - DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 171



Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue des Pavillons, rue du Marché, rue du Grand Mouton
et place Monestier, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 24  mars  2017 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes :  Rue des Pavillons,  rue du Marché, rue du Grand
Mouton et place Monestier, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION  DES SÉCURITÉS ET DE 
LA REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)
Place Monestier, rue du Père Adam, rue Grande

et rue Gabriel Nigond, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 16  mars  2017 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : place Monestier, rue du Père Adam, rue Grande et rue
Gabriel Nigond, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue Edith Piaf, rue Michelet, impasse Marcel Cerdan, rue Compodonico
et rue Jacques Coeur, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 24 mars  2017 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : rue Edith Piaf, rue Michelet, impasse Marcel Cerdan,
rue Compodonico et rue Jacques Coeur, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue Fernand Maillaud, place du Marché, allée Jean Goujon, rue Eugène
Delacroix et rue Michelet, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 24 mars  2017 portant  renouvellement  d’installation d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : rue Fernand Maillaud, place du Marché, allée Jean
Goujon, rue Eugène Delacroix et rue Michelet, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État ,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION  DES SÉCURITÉS ET DE 
LA REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue Michelet, rue Albert Camus, allée Beaudelaire
et rue Paul Verlaine, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 16  mars  2017 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : rue Michelet, rue Albert Camus, allée Beaudelaire
et rue Paul Verlaine, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue Montaigne, avenue Lenôtre et rue Descartes, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 24 mars  2017 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes :  rue Montaigne,  avenue Lenôtre et  rue Descartes,
36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Rue Paul Verlaine, bld Blaise Pascal
et espace Claude Blin, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 16  mars  2017 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : rue Paul Verlaine, bld Blaise Pascal et espace Claude
Blin, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

         Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d'un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux – rue Victor Hugo, rue de la Poste

et place de la République,36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2015097-0024 du 7 avril 2015 portant autorisation de renouvellement
d’un  système  de  vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre
vidéoprotégé délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue Victor Hugo, rue de la
Poste et place de la République, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Allée Edouard Branly, square Branly
et allée Gustave Flaubert, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 24  mars  2017 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : allée Edouard Branly, square Branly et allée Gustave
Flaubert, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Square Gustave Flaubert, allée Gustave Flaubert, allée Georges Bizet, allée
Prosper Mérimée et allée Buffon, 36000 CHÂTEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 24  mars  2017 portant  renouvellement  d’installation  d’un système de
vidéoprotection  situé  ville  de  Châteauroux,  à  l’intérieur  d’un  périmètre  vidéoprotégé  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : square Gustave Flaubert, allée Gustave Flaubert, allée
Georges Bizet, allée Prosper Mérimée et allée Buffon, 36000 CHÂTEAUROUX ;

Vu la demande présentée par la ville de Châteauroux représentée par Monsieur Gil AVEROUS,
maire, tendant à utiliser les images des caméras du système susvisé pour constater les infractions
aux règles de la circulation  ;

Considérant qu’il convient de modifier cette autorisation afin de prendre en compte cette finalité ;

Vu l’avis favorable de la Procureure de la République ;

Vu l’avis favorable du Directeur départemental de la sécurité publique ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Le référent sûreté auprès de la commission susvisée entendu ;

Sur proposition de la Directrice des sécurités et de la représentation de l’État,

A R R Ê T E

Article 1  er : Monsieur le Maire de Châteauroux est autorisé à modifier les conditions d’exploitation
du système de vidéoprotection mis en place sur les voies publiques susvisées, par la constatation des
infractions au code de la route et la verbalisation électronique.
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Article 2 : Le public est informé par un affichage approprié à l’entrée du site, de l’opération de
verbalisation électronique liée à l’exploitation du dispositif.

Article 3 : Les dispositions de l’arrêté d’autorisation susvisé demeurent en vigueur.

Article 4 : La présente autorisation est valable pour la durée restant à courir pour l’autorisation
modifiée.

Article 10 : La Directrice des sécurités et de la représentation de l’État et le Directeur départemental
de la sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à
Monsieur le maire de Châteauroux.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Action France SAS

Rue des Coinchettes, 36100 ISSOUDUN

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  déposée  par  Monsieur  Bart  RAEYMAEKERS,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de son établissement situé rue des Coinchettes,
36100 ISSOUDUN ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens et à la lutte contre la démarque inconnue ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  Bart  RAEYMAEKERS  est  autorisé  à  installer  un  système  de
vidéoprotection  au  sein  de  son  établissement  situé  rue  des  Coinchettes,  36100  ISSOUDUN,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 14 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Bart RAEYMAEKERS devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Bart RAEYMAEKERS – tél. :
01.55.56.41.51.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Communauté d’agglomération Châteauroux-Métropole (déchetterie)

Allée des Sablons, 36330 LE POINCONNET

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande déposée par la communauté d’agglomération Châteauroux-métropole représentée
par Monsieur Gil AVÉROUS, président, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de la déchetterie située allée des Sablons, 36330 LE POINCONNET ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, la protection des bâtiments
publics et à la prévention des atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur le Président de la communauté d’agglomération Châteauroux-métropole est
autorisé à installer un système de vidéoprotection au sein de la déchetterie située allée des Sablons,
36330 LE POINCONNET, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 9 caméras dont 1 caméra intérieure et 8 caméras extérieures.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 14 jours.

Article 3 : Monsieur le Président de la communauté d’agglomération Châteauroux-métropole devra
obligatoirement tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 4 : Les usagers et le personnel de la déchetterie devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Place de la Victoire et des Alliés – CS 80583 – 36 019 CHATEAUROUX CEDEX – tél : 02.54.29.50.00 – fax : 02.54.34.10.08
Site Internet : www.indre.gouv.fr 

Préfecture de l'Indre - 36-2017-10-06-036 - DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 207



Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Simon POLICANTE, chef de
service propreté/déchets – tél. : 02.36.90.50.46.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Chausson matériaux

Route de Guéret – ZA Belleplace, 36400 LA CHATRE

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  déposée  par  Monsieur  Raphaël  CONVERS,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de son établissement situé route de Guéret – ZA
Belleplace, 36400 LA CHATRE ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Raphaël CONVERS est autorisé à installer un système de vidéoprotection au
sein  de  son  établissement  situé  route  de  Guéret  –  ZA  Belleplace,  36400  LA  CHATRE,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras dont 1 caméra intérieure et 3 caméras extérieures.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Monsieur Raphaël CONVERS devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Benjamin PIUMI, responsable
infrastructure  et  réseau,  60,  rue  de  Fenouillet  –  centre  commercial  Hexagone,  31142  SAINT-
ALBAN – tél. : 05.61.37.37.37.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
 de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Communauté d’agglomération Châteauroux-Métropole (déchetterie)

Rue de la Gare, 36130 MONTIERCHAUME

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande déposée par la communauté d’agglomération Châteauroux-métropole représentée
par Monsieur Gil AVÉROUS, président, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de la déchetterie située rue de la Gare, 36130 MONTIERCHAUME ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, la protection des bâtiments
publics et à la prévention des atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur le Président de la communauté d’agglomération Châteauroux-métropole est
autorisé à installer un système de vidéoprotection au sein de la déchetterie située rue de la Gare,
36130 MONTIERCHAUME, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 3 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.

Article 3 : Monsieur le Président de la communauté d’agglomération Châteauroux-métropole devra
obligatoirement tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 4 : Les usagers et le personnel de la déchetterie devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Simon POLICANTE, chef de
service propreté/déchets – tél. : 02.36.90.50.46.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Communauté de communes Eguzon, Argenton, Vallée de la Creuse

(déchetterie)
La Martine - « Le Champ de l’Ecu », 36200 SAINT-MARCEL

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande déposée par la communauté de communes Eguzon, Argenton, Vallée de la Creuse
représentée par Monsieur Vincent MILLAN, président, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un
système de vidéoprotection au sein de la déchetterie située La Martine - « Le Champ de l’Ecu »,
36200 SAINT-MARCEL ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, la protection des bâtiments
publics, à la prévention des atteintes aux biens et à la protection contre le vol de déchets (métaux,
DE, etc...) ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur le Président de la communauté de communes Eguzon, Argenton, Vallée de la
Creuse est autorisé à installer un système de vidéoprotection au sein de la déchetterie située La
Martine - « Le Champ de l’Ecu », 36200 SAINT-MARCEL, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 2 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur le Président de la communauté de communes Eguzon, Argenton, Vallée de la
Creuse devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 4 : Les usagers et le personnel de la déchetterie devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur le Président de la communauté
de communes Eguzon, Argenton, Vallée de la Creuse – tél. : 02.54.01.90.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
SNC Economic « Hôtel B&B »

Parc d’activités du Grandéols, 36130 DEOLS

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande déposée par Monsieur Jean-Luc JEGO, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un
système de vidéoprotection au sein de son établissement situé parc d’activités du Grandéols, 36130
DEOLS ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Jean-Luc JEGO est autorisé à installer un système de vidéoprotection au sein
de son établissement situé parc d’activités du Grandéols, 36130 DEOLS, conformément au dossier
déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  9  caméras  dont  2  caméras  intérieures  et  7  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 15 jours.

Article  3 :  Monsieur  Jean-Luc  JEGO  devra  obligatoirement  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux  images  s'exerce  auprès  de  Monsieur  Jean-Luc JEGO –  tél.  :
02.98.33.76.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
SAS « Hôtel B&B »

ZAC de l’Ecoparc, 36130 DEOLS

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande déposée par Monsieur Jean-Luc JEGO, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un
système de vidéoprotection au sein de son établissement situé ZAC de l’Ecoparc, 36130 DEOLS ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Jean-Luc JEGO est autorisé à installer un système de vidéoprotection au sein
de son établissement situé ZAC de l’Ecoparc, 36130 DEOLS, conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  8  caméras  dont  2  caméras  intérieures  et  6  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 15 jours.

Article  3 :  Monsieur  Jean-Luc  JEGO  devra  obligatoirement  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux  images  s'exerce  auprès  de  Monsieur  Jean-Luc JEGO –  tél.  :
02.98.33.76.00.
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Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
« Le Bidule »

10, rue Lemoine Lenoir, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la  demande déposée  par  Monsieur  Eric  PEZ,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un
système de  vidéoprotection  au sein  de son établissement  situé 10,  rue  Lemoine Lenoir,  36000
CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Eric PEZ est autorisé à installer un système de vidéoprotection au sein de
son  établissement  situé  10,  rue  Lemoine  Lenoir,  36000  CHATEAUROUX,  conformément  au
dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  6  caméras  dont  4  caméras  intérieures  et  2  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article  3 :  Monsieur  Eric  PEZ  devra  obligatoirement  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Place de la Victoire et des Alliés – CS 80583 – 36 019 CHATEAUROUX CEDEX – tél : 02.54.29.50.00 – fax : 02.54.34.10.08
Site Internet : www.indre.gouv.fr 

Préfecture de l'Indre - 36-2017-10-06-043 - DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 225



Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux  images  s'exerce  auprès  de  Monsieur  Eric  PEZ  –  tél.  :
07.88.52.54.55.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Appartements appartenant à Monsieur Guy GASTESSOUS
Situés 38-40, route de Vendoeuvres, 36500 BUZANCAIS

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  déposée  par  Monsieur  Guy  GASTESSOUS,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation
d’installer  un système de vidéoprotection à  l’entrée de ses  appartements  situés  38-40, route de
Vendoeuvres, 36500 BUZANCAIS ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que la  finalité  du système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Guy GASTESSOUS est autorisé à installer un système de vidéoprotection à
l’entrée  de  ses  appartements  situés  38-40,  route  de  Vendoeuvres,  36500  BUZANCAIS,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 2 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Guy GASTESSOUS devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les locataires des appartements devront obligatoirement être informés, en permanence,
de l'existence du dispositif de vidéoprotection.
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Article 5 :  Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Guy GASTESSOUS – tél.
02.54.84.13.86

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Berry Camping Car

82, avenue d’Occitanie, 36250 SAINT-MAUR

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande déposée par Monsieur Pierre COSTES, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un
système  de  vidéoprotection  au  sein  de  son  établissement  situé  82,  avenue  d’Occitanie,  36250
SAINT-MAUR ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens et à la lutte contre la démarque inconnue ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Pierre COSTES est autorisé à installer un système de vidéoprotection au sein
de son établissement situé 82, avenue d’Occitanie, 36250 SAINT-MAUR, conformément au dossier
déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  5  caméras  dont  2  caméras  intérieures  et  3  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article  3 :  Monsieur  Pierre  COSTES  devra  obligatoirement  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux  images  s'exerce  auprès  de  Monsieur  Pierre  COSTES  –  tél.  :
06.06.90.56.88.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Bar, tabac, FDJ, restaurant « La Gaillardise »

8, route de Mosnay, 36330 VELLES

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  déposée  par  Madame  Alexandra  GAILLARD,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de son établissement situé 8, route de Mosnay,
36330 VELLES ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la lutte contre la démarque inconnue et aux agressions physiques ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Madame  Alexandra  GAILLARD  est  autorisée  à  installer  un  système  de
vidéoprotection  au  sein  de  son  établissement  situé  8,  route  de  Mosnay,  36330  VELLES,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Madame Alexandra GAILLARD devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Alexandra GAILLARD – tél.
06.82.89.91.79.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Pouligny-Notre-Dame (Centre commercial)

Rue du Golf, 36160 POULIGNY-NOTRE-DAME

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  déposée  par  la  commune  de  Pouligny-Notre-Dame  représentée  par  Madame
Danielle LAMY, maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au
sein du centre commercial situé rue du Golf, 36160 POULIGNY-NOTRE-DAME ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens et à la protection des bâtiments publics ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er :  Madame la maire de Pouligny-Notre-Dame est autorisée à installer un système de
vidéoprotection adu centre  commercial  situé rue du Golf,  36160 POULIGNY-NOTRE-DAME ,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 3 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 30 jours.

Article  3 :  Madame  la  maire  de  Pouligny-Notre-Dame devra  obligatoirement  tenir  un  registre
mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date
de leur transmission au Parquet.

Article 4 : Les usagers et le personnel du centre commercial devront obligatoirement être informés,
en permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de  Madame la maire de Pouligny-Notre-
Dame – tél. : 02.54.30.21.15.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Caisse régionale de crédit agricole du centre ouest

156, rue Nationale, 36400 LA CHATRE

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral du 5 novembre 2015 portant autorisation de renouvellement d’un système de
vidéoprotection au sein de l’agence bancaire de la caisse régionale de crédit agricole du centre ouest
située 156, rue Nationale, 36400 LA CHATRE ;

Vu la demande déposée par le directeur des ressources humaines et de la logistique de la caisse
régionale de crédit agricole du centre ouest, en vue d’obtenir l’autorisation de modifier le système
de  vidéoprotection  installé  au  sein  de  l’agence  bancaire  située  156,  rue  Nationale,  36400  LA
CHATRE par l’ajout de 5 caméras intérieures et d’une caméra extérieure ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système  tend  à  la  sécurité  des  personnes,  à  la  protection
incendie/accidents et à la prévention des atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Le directeur des ressources humaines et de la logistique de la caisse régionale de crédit
agricole du centre ouest est autorisé à modifier le système de vidéoprotection installé au sein de
l’agence bancaire située 156, rue Nationale, 36400 LA CHATRE, conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  désormais  composé  de  12  caméras  dont  11  caméras  intérieures  et
1 caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Le directeur des ressources humaines et de la logistique devra obligatoirement tenir un
registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas
échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du service sécurité de la
CRCO – 29, bld de Vanteaux, 87044 LIMOGES – tél. : 05.55.05.75.55.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est valable jusqu’au 5 novembre 2020. Quatre mois avant l’échéance
de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les mêmes conditions, le renouvellement de son
autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Caisse régionale de crédit agricole du centre ouest

1, place Saint-Christophe, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012291-0029 du 17 octobre 2012 portant autorisation de modification
d’un  système de  vidéoprotection  au  sein  de  l’agence  bancaire  de  la  caisse  régionale  de  crédit
agricole du centre ouest située 1, place Saint-Christophe, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande déposée par le directeur des ressources humaines et de la logistique de la caisse
régionale de crédit  agricole du centre ouest,  en vue d’obtenir  le renouvellement du système de
vidéoprotection  installé  au  sein  de  l’agence  bancaire  située  1,  place  Saint-Christophe,  36000
CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système  tend  à  la  sécurité  des  personnes,  à  la  protection
incendie/accidents et à la prévention des atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Le directeur des ressources humaines et de la logistique de la caisse régionale de crédit
agricole du centre ouest est autorisé à renouveler le système de vidéoprotection installé au sein de
l’agence  bancaire  située  1,  place  Saint-Christophe,  36000 CHATEAUROUX, conformément  au
dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 7 caméras dont 6 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Le directeur des ressources humaines et de la logistique devra obligatoirement tenir un
registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas
échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Place de la Victoire et des Alliés – CS 80583 – 36 019 CHATEAUROUX CEDEX – tél : 02.54.29.50.00 – fax : 02.54.34.10.08
Site Internet : www.indre.gouv.fr 

Préfecture de l'Indre - 36-2017-10-06-049 - DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 243



Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du service sécurité de la
CRCO – 29, bld de Vanteaux, 87044 LIMOGES – tél. : 05.55.05.75.55.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Caisse régionale de crédit agricole du centre ouest

1, avenue Jean Jaurès, 36370 BELABRE

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2012128-0048 du 7 mai  2012 portant  autorisation d’installation  d’un
système de vidéoprotection au sein de l’agence bancaire de la caisse régionale de crédit agricole du
centre ouest située 1, avenue Jean Jaurès, 36370 BELABRE ;

Vu la demande déposée par le directeur des ressources humaines et de la logistique de la caisse
régionale de crédit  agricole du centre ouest,  en vue d’obtenir  le renouvellement du système de
vidéoprotection  installé  au  sein  de  l’agence  bancaire  située  1,  avenue  Jean  Jaurès,  36370
BELABRE ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système  tend  à  la  sécurité  des  personnes,  à  la  protection
incendie/accidents et à la prévention des atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Le directeur des ressources humaines et de la logistique de la caisse régionale de crédit
agricole du centre ouest est autorisé à renouveler le système de vidéoprotection installé au sein de
l’agence bancaire située 1, avenue Jean Jaurès, 36370 BELABRE, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 7 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Le directeur des ressources humaines et de la logistique devra obligatoirement tenir un
registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas
échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du service sécurité de la
CRCO – 29, bld de Vanteaux, 87044 LIMOGES – tél. : 05.55.05.75.55.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Caisse régionale de crédit agricole du centre ouest

3, rue Albert Jahan, 36240 ECUEILLE

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012291-0030 du 17 octobre 2012 portant autorisation de modification
d’un système de vidéoprotection installé au sein de l’agence bancaire de la caisse régionale de crédit
agricole du centre ouest située 3, rue Albert Jahan, 36240 ECUEILLE ;

Vu la demande déposée par le directeur des ressources humaines et de la logistique de la caisse
régionale de crédit  agricole du centre ouest,  en vue d’obtenir  le renouvellement du système de
vidéoprotection installé au sein de l’agence bancaire située 3, rue Albert Jahan, 36240 ECUEILLE ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système  tend  à  la  sécurité  des  personnes,  à  la  protection
incendie/accidents et à la prévention des atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Le directeur des ressources humaines et de la logistique de la caisse régionale de crédit
agricole du centre ouest est autorisé à renouveler le système de vidéoprotection installé au sein de
l’agence bancaire située 3, rue Albert Jahan, 36240 ECUEILLE, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 6 caméras dont 5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Le directeur des ressources humaines et de la logistique devra obligatoirement tenir un
registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas
échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du service sécurité de la
CRCO – 29, bld de Vanteaux, 87044 LIMOGES – tél. : 05.55.05.75.55.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Caisse régionale de crédit agricole du centre ouest

31, bld du Général Leclerc, 36700 CHATILLON-SUR-INDRE

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012200-0010 du 18 juillet  2012 portant autorisation de modification
d’un système de vidéoprotection installé au sein de l’agence bancaire de la caisse régionale de crédit
agricole du centre ouest située 31, bld du Général Leclerc, 36700 CHATILLON-SUR-INDRE ;

Vu la demande déposée par le directeur des ressources humaines et de la logistique de la caisse
régionale de crédit  agricole du centre ouest,  en vue d’obtenir  le renouvellement du système de
vidéoprotection installé  au sein  de l’agence bancaire  située 31,  bld  du Général  Leclerc,  36700
CHATILLON-SUR-INDRE ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système  tend  à  la  sécurité  des  personnes,  à  la  protection
incendie/accidents et à la prévention des atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Le directeur des ressources humaines et de la logistique de la caisse régionale de crédit
agricole du centre ouest est autorisé à renouveler le système de vidéoprotection installé au sein de
l’agence  bancaire  située  31,  bld  du  Général  Leclerc,  36700  CHATILLON-SUR-INDRE,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 7 caméras dont 6 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Le directeur des ressources humaines et de la logistique devra obligatoirement tenir un
registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas
échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du service sécurité de la
CRCO – 29, bld de Vanteaux, 87044 LIMOGES – tél. : 05.55.05.75.55.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Caisse régionale de crédit agricole du centre ouest

2, rue Camille Toussaints, 36270 EGUZON-CHANTOME

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012128-0046 du 7 mai 2012 portant autorisation de renouvellement d’un
système de vidéoprotection installé au sein de l’agence bancaire de la caisse régionale de crédit
agricole du centre ouest située 2, rue Camille Toussaints, 36270 EGUZON-CHANTOME ;

Vu la demande déposée par le directeur des ressources humaines et de la logistique de la caisse
régionale de crédit  agricole du centre ouest,  en vue d’obtenir  le renouvellement du système de
vidéoprotection  installé  au  sein  de  l’agence  bancaire  située  2,  rue  Camille  Toussaints,  36270
EGUZON-CHANTOME ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système  tend  à  la  sécurité  des  personnes,  à  la  protection
incendie/accidents et à la prévention des atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Le directeur des ressources humaines et de la logistique de la caisse régionale de crédit
agricole du centre ouest est autorisé à renouveler le système de vidéoprotection installé au sein de
l’agence bancaire située 2, rue Camille Toussaints, 36270 EGUZON-CHANTOME, conformément
au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  5  caméras  dont  3  caméras  intérieures  et  2  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Le directeur des ressources humaines et de la logistique devra obligatoirement tenir un
registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas
échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du service sécurité de la
CRCO – 29, bld de Vanteaux, 87044 LIMOGES – tél. : 05.55.05.75.55.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Caisse régionale de crédit agricole du centre ouest

37, place du Champ de Foire, 36800 SAINT-GAULTIER

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012128-0039 du 7 mai 2012 portant autorisation de modification d’un
système de vidéoprotection installé au sein de l’agence bancaire de la caisse régionale de crédit
agricole du centre ouest située 37, place du Champ de Foire, 36800 SAINT-GAULTIER ;

Vu la demande déposée par le directeur des ressources humaines et de la logistique de la caisse
régionale de crédit  agricole du centre ouest,  en vue d’obtenir  le renouvellement du système de
vidéoprotection installé au sein de l’agence bancaire située 37, place du Champ de Foire, 36800
SAINT-GAULTIER ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système  tend  à  la  sécurité  des  personnes,  à  la  protection
incendie/accidents et à la prévention des atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Le directeur des ressources humaines et de la logistique de la caisse régionale de crédit
agricole du centre ouest est autorisé à renouveler le système de vidéoprotection installé au sein de
l’agence bancaire située 37, place du Champ de Foire, 36800 SAINT-GAULTIER, conformément au
dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 7 caméras dont 6 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Le directeur des ressources humaines et de la logistique devra obligatoirement tenir un
registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas
échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du service sécurité de la
CRCO – 29, bld de Vanteaux, 87044 LIMOGES – tél. : 05.55.05.75.55.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Caisse régionale de crédit agricole du centre ouest

43 bis, rue du Général de Gaulle, 36320 VILLEDIEU-SUR-INDRE

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012128-0047 du 7 mai 2012 portant renouvellement d’un système de
vidéoprotection installé au sein de l’agence bancaire de la caisse régionale de crédit agricole du
centre ouest située 43 bis, rue du Général de Gaulle, 36320 VILLEDIEU-SUR-INDRE ;

Vu la demande déposée par le directeur des ressources humaines et de la logistique de la caisse
régionale de crédit  agricole du centre ouest,  en vue d’obtenir  le renouvellement du système de
vidéoprotection installé au sein de l’agence bancaire située 43 bis, rue du Général de Gaulle, 36320
VILLEDIEU-SUR-INDRE ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système  tend  à  la  sécurité  des  personnes,  à  la  protection
incendie/accidents et à la prévention des atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Le directeur des ressources humaines et de la logistique de la caisse régionale de crédit
agricole du centre ouest est autorisé à renouveler le système de vidéoprotection installé au sein de
l’agence  bancaire  située  43  bis,  rue  du  Général  de  Gaulle,  36320  VILLEDIEU-SUR-INDRE,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 3 caméras dont 2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Le directeur des ressources humaines et de la logistique devra obligatoirement tenir un
registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas
échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du service sécurité de la
CRCO – 29, bld de Vanteaux, 87044 LIMOGES – tél. : 05.55.05.75.55.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Banque Populaire Val de France

2, rue de la République, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012291-0027 du 17 octobre 2012 portant autorisation de modification
d’un système de vidéoprotection installé au sein de l’agence bancaire de la Banque Populaire Val de
France située 2, rue de la République, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu  la  demande  déposée  par  Monsieur  Christophe  GRANDAMAS,  responsable  immeubles  et
sécurité  auprès  de  la  Banque  Populaire  Val  de  France  en  vue  d’obtenir  le  renouvellement  du
système de vidéoprotection installé au sein de l’agence bancaire située 2, rue de la République,
36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  Christophe  GRANDAMAS  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé au sein de l’agence bancaire de la Banque Populaire Val de France située
2, rue de la République, 36000 CHATEAUROUX, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 7 caméras dont 6 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Le directeur des ressources humaines et de la logistique devra obligatoirement tenir un
registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas
échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du service sécurité de la Banque Populaire
Val de France – 2, avenue de Milan, 37000 TOURS – tél. : 02.47.80.80.75.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
BNP Paribas

31, place de la Libération, 36300 LE BLANC

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012291-0013 du 17 octobre 2012 portant autorisation de modification
d’un système de vidéoprotection installé au sein de l’agence bancaire de BNP Paribas située 31,
place de la Libération, 36300 LE BLANC ;

Vu la  demande déposée par  le  responsable  du service sécurité  auprès  de BNP Paribas  en  vue
d’obtenir le renouvellement du système de vidéoprotection installé au sein de l’agence bancaire
située 31, place de la Libération, 36300 LE BLANC ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système  tend  à  la  sécurité  des  personnes,  à  la  protection
incendie/accidents, à la prévention des atteintes aux biens et à la prévention d’actes terroristes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Le responsable du service sécurité auprès de BNP Paribas est autorisé à renouveler le
système de vidéoprotection installé au sein de l’agence bancaire située 31, place de la Libération,
36300 LE BLANC, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 3 caméras dont 2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 :  Le responsable du service sécurité devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable point de vente, responsable
sécurité – tél. : 02.54.28.12.21.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Hypermarché Leclerc

Bld du Franc, 36250 SAINT-MAUR

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011193-0004 du 12 juillet 2011 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection au sein de l’hypermarché Leclerc situé bld du Franc, 36250 SAINT-
MAUR ;

Vu la demande déposée par Monsieur Antoine VEZARD, en vue d’obtenir le renouvellement du
système de vidéoprotection installé au sein de son établissement situé bld du Franc, 36250 SAINT-
MAUR ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, aux secours aux personnes, à
la défense contre l’incendie, à la prévention des risques naturels ou technologiques, à la prévention
des atteintes aux biens, à la lutte contre la démarque inconnue et à la lutte contre les cambriolages ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Antoine VEZARD est autorisé à renouveler le système de vidéoprotection
installé au sein de son établissement situé bld du Franc, 36250 SAINT-MAUR, conformément au
dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  50  caméras  dont  44  caméras  intérieures  et  6 caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 26 jours.

Article 3 :  Monsieur Antoine VEZARD devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Olivier LUGUET, directeur –
tél. : 02.54.08.99.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
La Poste

24 bis, avenue de Blois, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012200-0019 du 18 juillet 2012 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection au sein de l’agence de La Poste située 24 bis, avenue de Blois, 36000
CHATEAUROUX ;

Vu la demande déposée par Monsieur Jean-Marie LARDEAU, responsable régional sûreté à La
Poste en vue d’obtenir le renouvellement du système de vidéoprotection installé au sein de l’agence
postale située 24 bis, avenue de Blois, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  Jean-Marie  LARDEAU  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé  au sein de l’agence de La Poste  située 24 bis,  avenue de Blois,  36000
CHATEAUROUX, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras dont 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Jean-Marie LARDEAU devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable sûreté territoriale à La Poste
– 1, rue Michel de Bourges, 18012 BOURGES Cedex – tél. : 02.48.68.82.23.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
La Poste

28, route de Tendu, 36200 MOSNAY

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013029-0008 du 29 janvier 2013 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection  au  sein  de  l’agence de  La Poste  située  28,  route  de  Tendu,  36200
MOSNAY ;

Vu la demande déposée par Monsieur Jean-Marie LARDEAU, responsable régional sûreté à La
Poste en vue d’obtenir le renouvellement du système de vidéoprotection installé au sein de l’agence
postale située 28, route de Tendu, 36200 MOSNAY ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  Jean-Marie  LARDEAU  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé au sein de l’agence de La Poste située 28, route de Tendu, 36200 MOSNAY,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 2 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Jean-Marie LARDEAU devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable sûreté territoriale à La Poste
– 1, rue Michel de Bourges, 18012 BOURGES Cedex – tél. : 02.48.68.82.23.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
La Poste

9, place de la Mairie, 36120 PRUNIERS

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013029-0010 du 29 janvier 2013 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection au sein de l’agence de La Poste située 9, place de la Mairie, 36120
PRUNIERS ;

Vu la demande déposée par Monsieur Jean-Marie LARDEAU, responsable régional sûreté à La
Poste en vue d’obtenir le renouvellement du système de vidéoprotection installé au sein de l’agence
postale située 9, place de la Mairie, 36120 PRUNIERS ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  Jean-Marie  LARDEAU  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection  installé  au  sein  de  l’agence  de  La  Poste  située  9,  place  de  la  Mairie,  36120
PRUNIERS, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra intérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Jean-Marie LARDEAU devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable sûreté territoriale à La Poste
– 1, rue Michel de Bourges, 18012 BOURGES Cedex – tél. : 02.48.68.82.23.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
La Poste

Place du 1er mai, 36330 LE POINCONNET

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013029-0021 du 29 janvier 2013 portant autorisation de modification
d’un système de vidéoprotection installé au sein de l’agence de La Poste située Place du 1 er mai,
36330 LE POINCONNET ;

Vu la demande déposée par Monsieur Jean-Marie LARDEAU, responsable régional sûreté à La
Poste en vue d’obtenir le renouvellement du système de vidéoprotection installé au sein de l’agence
postale située Place du 1er mai, 36330 LE POINCONNET ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  Jean-Marie  LARDEAU  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection  installé  au  sein  de  l’agence  de  La  Poste  située  Place  du  1 er mai,  36330  LE
POINCONNET, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 5 caméras dont 4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Jean-Marie LARDEAU devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable sûreté territoriale à La Poste
– 1, rue Michel de Bourges, 18012 BOURGES Cedex – tél. : 02.48.68.82.23.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
La Poste

Le Bourg, 36200 BOUESSE

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013029-0005 du 29 janvier 2013 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection au sein de l’agence de La Poste située le Bourg, 36200 BOUESSE ;

Vu la demande déposée par Monsieur Jean-Marie LARDEAU, responsable régional sûreté à La
Poste en vue d’obtenir le renouvellement du système de vidéoprotection installé au sein de l’agence
postale située le Bourg, 36200 BOUESSE ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  Jean-Marie  LARDEAU  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection  installé  au  sein  de  l’agence  de  La  Poste  située  le  Bourg,  36200  BOUESSE,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 2 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Jean-Marie LARDEAU devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable sûreté territoriale à La Poste
– 1, rue Michel de Bourges, 18012 BOURGES Cedex – tél. : 02.48.68.82.23.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
France Restauration Rapide (Patapain)

65, avenue Marcel Lemoine, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013029-0014 du 29 janvier 2013 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection au sein de France Restauration Rapide (Patapain) - 65, avenue Marcel
Lemoine, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande déposée par Monsieur Stéphane PRELY, en vue d’obtenir le renouvellement du
système de vidéoprotection installé au sein de l’établissement situé 65, avenue Marcel Lemoine,
36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens et à la lutte contre la démarque inconnue ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Stéphane PRELY est autorisé à renouveler le système de vidéoprotection
installé  au sein de l’établissement  situé 65,  avenue Marcel  Lemoine,  36000 CHATEAUROUX,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 20 jours.

Article  3 :  Monsieur  Stéphane PRELY devra  obligatoirement  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article  5 :  Le droit  d'accès  aux images  s'exerce auprès  de Monsieur  Stéphane PRELY – tél.  :
02.48.69.79.75.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Darty

Zone commerciale Cap Sud, 36250 SAINT-MAUR

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012291-0031 du 17 octobre 2012 portant autorisation de renouvellement
d’un système de vidéoprotection installé au sein du magasin Darty situé zone commerciale Cap Sud,
36250 SAINT-MAUR ;

Vu la demande déposée par Monsieur Hervé BEAUMARD, en vue d’obtenir le renouvellement du
système de vidéoprotection installé au sein de l’établissement situé zone commerciale Cap Sud,
36250 SAINT-MAUR ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens et à la lutte contre la démarque inconnue ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Hervé BEAUMARD est autorisé à renouveler le système de vidéoprotection
installé  au  sein  de  l’établissement  situé  zone  commerciale  Cap  Sud,  36250  SAINT-MAUR,
conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  13  caméras  dont  8  caméras  intérieures  et  5  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Monsieur Hervé BEAUMARD devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Hervé BEAUMARD – tél. :
02.51.89.29.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

SERVICES DES SÉCURITÉS ET DE LA 
REPRÉSENTATION DE L’ETAT
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par: Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 6 octobre 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Aire d’autoroute « Les Champs d’Amour »

36150 MEUNET-SUR-VATAN

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011193-0023 du 12 juillet 2011 portant renouvellement d’un système de
vidéoprotection installé au sein d’HRC Eliance, aire d’autoroute « Les Champs d’Amour », 36150
MEUNET-SUR-VATAN ;

Vu la demande déposée par Monsieur Didier CAZELLES, en vue d’obtenir le renouvellement du
système de vidéoprotection installé au sein de l’aire d’autoroute « Les Champs d’Amour », 36150
MEUNET-SUR-VATAN ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 5 septembre
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la lutte contre la démarque inconnue et à la prévention d’actes terroristes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Didier CAZELLES est autorisé à renouveler le système de vidéoprotection
installé  au sein de l’aire d’autoroute « Les Champs d’Amour », 36150 MEUNET-SUR-VATAN,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 10 jours.

Article 3 : Monsieur Didier CAZELLES devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de directeur du site – tél. : 02.54.49.88.17.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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